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Chers mandataires publics,

Le cancer nous touche tous à un moment ou à un autre, de près ou 

de loin. Chacun se retrouve alors face à l’inconnu et à une montagne 

de défis. En termes de santé, bien sûr, mais aussi sur le plan professionnel, 

financier, social et psychologique.

En tant que personnes impliquées en politique, vous n’avez 

évidemment pas de solution miracle. Mais vous pouvez faire une énorme 

différence pour les patients atteints de cancer et leur entourage. Car en 

continuant à œuvrer pour des soins de qualité en cancérologie, vous 

pouvez contribuer à soulager les patients, ainsi que leur famille et leurs 

amis, d’une grande partie du fardeau qu’ils ressentent, leur permettant 

de mieux faire face aux nombreux autres défis qui les attendent.

C’est pourquoi nous proposons 11 recommandations concrètes 

visant à orienter la politique de lutte contre le cancer au cours de 

la prochaine législature. Chacune de ces recommandations se base 

sur le contexte belge tient également compte des priorités du Plan 

européen pour vaincre le cancer.

Nous vous invitons à prendre connaissance de notre mémorandum, 

proposant des outils et des conseils supplémentaires pour améliorer la po-

litique de soins en matière de cancer en Belgique. Et nous restons évidem-

ment à votre entière disposition si vous souhaitez en discuter plus en détail.

Dr. Pia Cox

directrice exécutive

All.Can Belgium 

secretariat@all-can.be

Prof. dr. Ahmad Awada

président du conseil

All.Can Belgium

Prévention primaire, détection précoce  

et dépistage

1. �Sensibiliser les enfants et les adolescents au 

cancer de la peau

2. �Passer la barre des 90 % au niveau de  

la vaccination contre le PVH

3. �Dépistage du cancer du poumon chez  

les groupes à haut risque

Améliorer l’accès à des soins de qualité

4. �Centraliser le traitement du cancer de l’ovaire 

dans les centres de référence

5. �Faciliter l’accès aux ‘companion diagnostics’

6. �Développer des soins inclusifs pour les 

patients atteints de cancer avec des lignes 

directrices claires

Disponibilité des nouvelles options de traitement

7. �Moderniser les procédures de remboursement 

des nouveaux médicaments

8. �Impliquer les patients et les soignants  

dans le processus d’évaluation

9. �Élargir les possibilités de demande d’utilisation 

hors indication des médicaments

Chef de file international des essais cliniques

10. �Exploiter les possibilités de 

la technologie numérique

11. �Assurer notre place au sein de la recherche 

internationale grâce à une politique 

de décentralisation

https://all-can.be/wp-content/uploads/2024/02/All.Can_memorandum_24-28_FR_-_Final.pdf


4 cancers sur 10 résultent de 

facteurs modifiables, tels que 

le mode de vie, l’environnement, 

les virus oncogènes et les risques 

professionnels.

3 priorités politiques pour 2024-2028

1
�Sensibiliser les enfants et les adolescents au 

cancer de la peau

•	 �Contexte : le cancer de la peau est la forme de cancer la plus 

fréquente et qui augmente le plus rapidement dans notre 

pays. Ces cancers sont très largement liés au mode de vie 

(exposition aux ultraviolets) et donc le plus souvent évitables. 

Or, les campagnes de sensibilisation traditionnelles à grande 

échelle semblent malheureusement avoir atteint leurs limites. 

•	 Focus : les enfants et les adolescents ont une autre perception 

du cancer que les adultes. Des messages plus ciblés peuvent 

générer plus d’impact auprès de ce public particulier.

•	 Action : en mettant en place une campagne ciblée et 

coordonnée, les gouvernements peuvent maximiser 

son impact auprès des enfants et des adolescents. 

Les organisations comme le Vlaamse Jeugdraad et le Conseil 

de la Jeunesse peuvent aider à trouver le ton et le mode 

de communication appropriés.

Prévention primaire, détection précoce et dépistage1 Mieux vaut prévenir que guérir

•	 La prévention primaire agit sur ces facteurs pour prévenir 

au maximum le cancer. 

•	 Dépister le cancer le plus rapidement possible reste 

la meilleure stratégie après la prévention. Cela nécessite 

des actions de prévention secondaire.



2
�Passer la barre des 90 % au niveau de  

la vaccination contre le PVH

•	 Contexte : le PVH (Papillomavirus humain) joue un rôle 

important dans le développement de 6 types de cancers 

différents, dont le cancer du col de l’utérus. Pour éradiquer 

le cancer du col de l’utérus et limiter l’incidence d’autres 

cancers, il faut augmenter le taux de vaccination contre 

le PVH.

•	 Focus : les garçons comme les filles peuvent contracter et 

transmettre le PVH, il faudra donc redoubler d’efforts dans 

les années à venir pour augmenter le taux de vaccination 

dans ces deux groupes cibles.

•	 Action : un plan d’action concret visant à porter la couverture 

vaccinale nationale à plus de 90 % dans les deux groupes 

cibles, afin de passer à la vitesse supérieure dans la lutte 

contre le cancer du col de l’utérus et les autres cancers liés 

au PVH.

3
�Dépistage du cancer du poumon chez les groupes  

à haut risque

•	 Contexte : sans dépistage, le cancer du poumon est 

généralement diagnostiqué très tardivement, à un stade 

ne permettant plus la guérison. 

•	 Focus : procéder à un dépistage parmi les populations à haut 

risque permet d’éviter de nombreux décès. Un dépistage 

ciblé du cancer du poumon s’avère plus rentable que 

les programmes de dépistage à large spectre déjà en place.

•	 Action : en implémentant un programme de dépistage ciblé 

par tomodensitométrie à «faible dose», la Belgique pourrait 

réduire de manière significative le fardeau sociétal que 

représente le cancer du poumon. Notre pays se profilerait 

en outre comme un des pionniers en Europe.



3 priorités politiques pour 2024-2028

1
�Centraliser le traitement du cancer de l’ovaire  

dans les centres de référence

•	 Contexte : le pronostic pour les personnes atteintes 

d’un cancer de l’ovaire reste très mauvais dans notre 

pays. Cependant, plus l’expertise de l’équipe soignante 

est importante, plus les chances de survie s’améliorent et 

plus le risque de complications est limité. 

•	 Focus : en 2014, le Centre fédéral d’expertise des soins de 

santé (KCE) a listé 14 formes de cancer, rares ou complexes, 

pour lequel il recommande une centralisation des soins dans 

un nombre restreint de centres de référence. Sur cette liste, 

on retrouve notamment le cancer de l’ovaire. En 2022, le KCE 

a aussi publié une série de critères auxquels devraient ré-

pondre les centres de référence pour le cancer de l’ovaire.

•	 Action: en instaurant des centres de référence pour le cancer 

de l’ovaire, la Belgique franchirait une nouvelle étape dans 

la centralisation des soins pour les cancers complexes, 

ce qui débouchera au final sur de meilleurs résultats pour 

les patientes.

Améliorer l’accès à des soins de qualité2 Les soins de qualité n’ont pas la même signification pour tous.

La qualité des soins en cancéro-

logie ne doit pas être mesurée 

uniquement sur base de facteurs 

cliniques, mais aussi par rapport 

à la manière dont ces soins sont 

adaptés aux besoins des patients 

et de leurs proches.

•	 Pour améliorer les résultats cliniques des soins en 

cancérologie, nous devons encore personnaliser davantage 

notre approche et optimiser la coordination entre tous 

les prestataires de soins impliqués.

•	 D’autre part, un traitement de qualité nécessite une 

planification des soins davantage centrée sur le patient, 

à chacune des étapes du traitement.



2 Faciliter l’accès aux ‘companion diagnostics’

•	 Contexte : les ‘companion diagnostics’ permettent de 

prévoir si un traitement anticancéreux ciblé (souvent très 

onéreux) est susceptible de fonctionner chez un patient 

donné. Aujourd’hui, plusieurs de ces traitements sont 

déjà remboursés en Belgique, mais leurs tests prédictifs 

ne le sont pas encore.

•	 Focus : en harmonisant le remboursement des traitements 

personnalisés et de leurs tests prédictifs, nous permettons 

aux patients l’accès à un traitement oncologique de pointe 

et parfaitement adapté. 

•	 Action : l’INAMI a récemment adapté ses procédures afin 

d’harmoniser le remboursement des ‘companion diagnostics’ 

moléculaires avec celui du traitement oncologique ciblé 

correspondant. Il faut maintenant faire de même pour 

les ‘companion diagnostics’ non moléculaires.

3
�Développer des soins inclusifs pour les patients atteints 

de cancer avec des lignes directrices claires

•	 Contexte : le nombre de cancers est en augmentation et 

les personnes atteintes vivent de plus en plus longtemps avec 

la maladie ou après la maladie. Pour améliorer au maximum 

leur qualité de vie, les prestataires de soins qui jalonnent leur 

parcours doivent identifier et tenir compte, dans la mesure 

du possible, de leurs besoins et de leurs attentes.

•	 Focus : traiter un cancer, c’est avant tout traiter une personne. 

Actuellement, les prestataires de soins n’ont pas toujours 

les connaissances, les perspectives et le temps d’évaluer 

correctement l’origine ethnique et culturelle, le statut 

socioéconomique, etc. des patients. 

•	 Action : des directives claires, prônant une approche 

multidisciplinaire développée en concertation 

avec les associations de patients, et offrant aux 

prestataires de soins un cadre et des outils pour 

faciliter la mise en place de soins inclusifs dans 

le traitement contre le cancer.



Disponibilité des nouvelles options de traitement3 Les patients atteints de cancer ont le droit d’accéder aux meilleurs traitements possibles.

3 priorités politiques pour 2024-2028

1
�Moderniser les procédures de remboursement 

des nouveaux médicaments 

•	 Contexte : parmi les 41 médicaments oncologiques ayant 

reçu une autorisation de commercialisation européenne en 

2017-2020, seuls 27 étaient remboursés dans notre pays dé-

but 2022 (66 %). C’est moins que dans d’autres pays d’Europe 

occidentale, comme l’Allemagne (100 %), l’Italie (90 %) ou la 

France et les Pays-Bas (80 %).

•	 Focus : il s’écoule jusqu’à présent en moyenne 598 jours entre 

l’autorisation de commercialisation d’un médicament oncolo-

gique sur le marché européen et son remboursement dans notre 

pays. Cela nous place à la 25ème place sur 39 en Europe, derrière 

des pays comme la Hongrie, la Slovaquie, la Bosnie et la Ser-

bie. Plus préoccupant encore, ce délai ne cesse d’augmenter. 

•	 Action : moderniser les procédures permettrait d’accélérer 

considérablement l’accès des patients belges aux nouveaux 

traitements oncologiques. Les travaux préparatoires en vue 

de cette nouvelle procédure sont prêts.

La recherche développe 

constamment de nouveaux 

traitements contre le cancer. 

Toute la difficulté est de les 

rendre rapidement accessibles 

aux patients qui peuvent en 

tirer bénéfice.

•	 En Belgique, le délai d’accès aux nouvelles options 

de traitement est plus long que dans d’autres pays d’Europe 

occidentale.

•	 Le principal obstacle, ce sont les procédures obsolètes 

qui régissent encore l’accès aux soins et aux remboursements. 

Celles-ci ne tiennent pas suffisamment compte de la vitesse 

de développement des nouvelles thérapies.



2
�Impliquer les patients et les soignants dans  

le processus d’évaluation

•	 Contexte : les réactions et le point de vue des patients et 

des prestataires de soins sont cruciaux pour évaluer la valeur 

ajoutée d’un médicament oncologique, mais aujourd’hui 

leur voix est absente de la Commission de remboursement 

des médicaments (CRM). 

•	 Focus : la composition actuelle de la CRM met quasi 

exclusivement l’accent sur la survie globale pour l’examen 

des demandes de remboursement, ignorant totalement 

ou en grande partie d’autres résultats pertinents, comme 

la qualité de vie ou la survie sans récidive.

•	 Action : en allouant un rôle actif aux patients et aux soignants 

dans la CRM, l’expérience du 

patient pèsera davantage dans 

l’évaluation des traitements. 

Plusieurs associations 

scientifiques européennes, 

comme l’ESMO, proposent 

déjà des outils en ce sens.

3
�Élargir les possibilités de demande d’utilisation 

hors indication des médicaments

•	 Contexte : certains médicaments donnent parfois d’excellents 

résultats pour le traitement d’autres pathologies ou d’autres 

indications que celles pour lesquels ils sont remboursés. 

Pour les firmes pharmaceutiques, il n’est pas toujours 

possible d’obtenir un remboursement pour ces “utilisations 

hors indication”.

•	 Focus : faciliter l’accès à l’utilisation hors indication 

de médicaments destinés à d’autres pathologies peut ouvrir 

de nouvelles options thérapeutiques aux patients belges 

atteints d’un cancer.

•	 Action : en créant un cadre réglementaire spécifique, nous 

pouvons développer un modèle de remboursement durable 

pour l’utilisation hors indication de médicaments pour 

le traitement du cancer (et d’autres pathologies). D’autres 

parties prenantes, comme les organisations scientifiques et 

les associations de patients, pourront s’appuyer sur ce cadre 

pour introduire des demandes d’utilisation des médicaments 

hors indication.



Chef de file international des essais cliniques4 Quand on n’est pas grand, il faut se montrer intelligent.

Grâce aux essais cliniques, les patients atteints de cancer 

peuvent bénéficier de thérapies qui ne sont pas encore 

officiellement sur le marché. Malheureusement, la position 

de leader de la Belgique en matière d’essais cliniques est 

aujourd’hui mise à rude épreuve.

•	 Les nouvelles réglementations européennes viennent 

uniformiser les conditions des essais cliniques et donc 

l’attractivité des différents États membres. 

•	 Dans ce contexte européen, de nombreux États membres 

de l’UE sont plus rapides que nous pour implémenter 

les nouvelles réglementations, ce qui renforce leur attractivité 

par rapport à la Belgique. 

•	 En outre, les traitements contre le cancer sont de plus 

en plus personnalisés, notamment grâce à la segmentation 

moléculaire. Pour de nombreuses thérapies, il est donc 

impossible de trouver suffisamment de patients présentant 

le bon profil, en particulier dans un petit pays comme 

la Belgique.



2 priorités politiques pour 2024-2028

1
�Exploiter les possibilités de la technologie numérique

•	 Contexte : les essais cliniques génèrent de nombreuses 

données, qui sont collectées et analysées. Comme 

une grande partie de ce traitement de données n’est 

pas encore numérisée en Belgique, cela entraîne 

une charge administrative élevée.

•	 Focus : en utilisant plus efficacement et plus largement 

les outils numériques, nous pouvons améliorer et accélérer 

la collecte et le traitement des données relatives aux 

essais cliniques, en réduisant la charge administrative 

pour les firmes pharmaceutiques, les hôpitaux et 

les autorités responsables.

•	 Action : en définissant des normes claires, le gouvernement 

peut encadrer et stimuler le développement et l’adoption 

d’outils numériques dans les essais cliniques en Belgique. 

Comme par exemple les normes pour les cahiers 

d’observation (electronic case report forms ou eCRF) et 

les questionnaires patients (electronic patient reported 

outcomes ou ePRO) électroniques.

2
�Assurer notre place au sein de la recherche  

internationale grâce à une politique de décentralisation

•	 Contexte : pour le développement de nouvelles thérapies, 

on recourt de plus en plus à des essais cliniques multi­

centriques, càd. des essais cliniques menés dans plusieurs 

centres et différents pays. Cela est dû notamment à 

la personnalisation croissante des traitements, pour lesquels 

il est donc plus compliqué de trouver suffisamment de 

patients avec le bon profil dans un seul pays.

•	 Focus : pour les petits pays en particulier, il est essentiel 

de se profiler comme un candidat attractif pour les essais 

cliniques multicentriques. Les patients de ce pays peuvent 

ainsi accéder à des thérapies innovantes prometteuses, avant 

l’autorisation de mise sur le marché. 

•	 Action : en offrant un cadre réglementaire approprié 

pour les recherches décentralisées, la Belgique peut se 

profiler comme un partenaire intéressant pour les essais 

cliniques multicentriques. En participant à ces recherches, 

les patients belges ont plus rapidement accès à de nouvelles 

thérapies prometteuses.


